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DEMANDES EN LIEN AVEC  
LA RE VISION DE LA LOI SUR LES ARMES A  FEU 

(Décembre 2017) 

 

1) Permis de possession 

Les nouvelles rapportent continuellement des cas où des individus ayant manifesté des 

comportements violents, suicidaires ou associés à des maladies mentales pouvaient néanmoins 

continuer de posséder des armes à feu légalement, pour ensuite les utiliser contre eux-mêmes ou 

autrui. Ces tragédies sont dans la plupart des cas évitables et témoignent des sérieuses lacunes d’un 

système qui devrait pourtant prioriser la protection du public.  

Il est vrai qu’il y a un immense travail à faire au niveau de la sensibilisation des proches quant aux 

signes de risques qu’il faut rapporter à la police, de même qu’un meilleur outillage pour les procureurs, 

policiers et juges concernant l’évaluation de ces risques et la primauté de l’approche de précaution en 

vue de protéger le public, notamment pour entamer des interventions préventives comme le refus ou 

la révocation du permis de possession.  

Or, la pierre angulaire du contrôle des armes demeure la Loi sur les armes à feu, puisque la 

concrétisation de ce type de mesures préventives dépend avant tout des priorités et des critères 

énoncés dans cette loi. Il importe donc de renforcer certaines de ses dispositions de manière à 

favoriser l’approche précautionnaire et prioriser la sécurité publique.  

 Recommandation 1 - Resserrer les critères d’éligibilité et renforcer le processus de 

dépistage des candidats pour l’obtention, le renouvellement et le maintien du permis de 

possession. 

a) Nous recommandons fortement d’éliminer la période de grâce de six mois pour ceux qui 

ne renouvellent pas leur permis, une période critique pour au moins assurer l’exactitude 

des informations. On n’a qu’à rappeler le meurtre de l’agent Daniel Tessier de Laval dans le 

cadre d’une descente dans une résidence pour démontrer l’importance pour la police 

d’avoir accès aux informations à jour relatives aux permis de possession. Selon la CSST1, le 

meurtrier n’avait pas signalé son changement d’adresse et les policiers, ayant consulté le 

 
1 “Décès du policier Daniel Tessier à Laval - Les policiers avaient mal évalué le risque, selon la CSST », Le Devoir, 23 oct. 2016.  

http://www.ledevoir.com/societe/justice/212098/deces-du-policier-daniel-tessier-a-laval-les-policiers-avaient-mal-evalue-le-risque-selon-la-csst  

mailto:PoLySeSouvient@gmail.com
mailto:polysesouvient@gmail.com
http://www.polysesouvient.ca/
http://www.ledevoir.com/societe/justice/212098/deces-du-policier-daniel-tessier-a-laval-les-policiers-avaient-mal-evalue-le-risque-selon-la-csst
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système en fonction de l’adresse, n’ont pas été en mesure d’être informés de la présence 

d’armes à feu. 

b) Dans le même esprit, il importe de cesser toute amnistie pour le non-respect de 

dispositions majeures de la loi. 

c) La Loi sur les armes à feu utilise des termes très vagues pour définir l’admissibilité (ou non) 

au permis d’armes à feu: il faut déterminer s’il est « souhaitable » qu’une personne n’ait 

pas de permis (art.5 (1)), ce qui laisse une trop grande place à la subjectivité. Il importe 

donc de renforcer ces termes. 

d) La période sur laquelle se base l’admissibilité d’un demandeur de permis devrait s’étendre 

au-delà de cinq ans. La loi précise que l’admissibilité est évaluée seulement en fonction des 

5 années précédant la demande. Des enquêteurs pourraient par exemple évaluer la 

demande d’un homme qui n’a rien commis de grave au cours des cinq dernières années, 

tout en ignorant le fait qu’il ait tenté de tuer son épouse 9 ans auparavant. Les enquêteurs 

devraient également avoir accès à ce qui a fait l’objet d’un pardon. 

e) Les motifs potentiels de refus ou de révocation du permis devraient être élargis à toutes 

les maladies mentales, pas seulement celles caractérisées par de la violence. La loi cherche 

à empêcher la possession d’armes à une personne ayant souffert d’une maladie mentale 

caractérisée par la violence… mais cette condition est en fait plutôt rare. Par exemple, la 

plupart des schizophrènes ne sont pas violents, mais il n’en demeure pas moins qu’ils ne 

devraient pas posséder d’armes. 

f) La démonstration de risques potentiels devrait être rendue plus simple pour la police et 

favoriser la sécurité publique en cas de doute raisonnable. La loi souligne certaines 

infractions dont le Contrôleur doit tenir compte, mais à elles seules, elles ne sont pas 

suffisantes pour entraîner le refus d’une demande ou la révocation d’un permis. Devant un 

tribunal, il faut normalement démontrer un historique de comportements problématiques 

pour qu’un juge soit convaincu du bien-fondé du refus ou de la révocation. La 

démonstration de risques potentiels par la police devrait être facilitée et les tribunaux 

devraient accorder une plus grande considération à ceux-ci.  

g) La présence physique des demandeurs dans le cas de l’obtention ou du renouvellement du 

permis devrait être obligatoire. Rencontrer un candidat en personne permet une 

évaluation plus juste des informations liées à une candidature.  

h) L'éligibilité pour la possession d’armes à autorisation restreinte (ex. être membre en règle 

d’un club de tir) devrait être continue (comme au Québec), plutôt qu’effective uniquement 

au moment de la demande.  

 

2) Formation 

Depuis juin 2015, il est obligatoire de suivre la formation sur le maniement sécuritaire des armes à feu 

en salle de classe. Or en parallèle à cette nouvelle approche, il semble que les organisateurs de ces 

cours aient adopté plusieurs tactiques qui encouragent non seulement le recrutement de plus de 

participants par les intéressés, mais également l’obtention d’un permis pour armes restreintes auprès 
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de personnes qui autrement se limiteraient à l’obtention du permis de possession simple. Par 

exemple :  

1) les participants se font systématiquement offrir le cours pour possession d’une arme 

restreinte2 dans le cadre d’une même session (au cours d’une fin de semaine par exemple);  

2) les organisateurs offrent des rabais pour ceux qui s’inscrivent aux deux formations; et 

3) les organisateurs offrent des rabais pour des groupes, incluant un cours gratuit si un 

individu inscrit un nombre minimum de participants.  

Voici quelques extraits de publicités retrouvées sur Internet (Kijiji) : 

 

 

 

 Recommandation 2 - Interdire toute stratégie de marketing qui encourage l’inscription 

multiple en lien avec les formations de maniement sécuritaire, notamment celles qui 

encouragent, à l’aide de rabais, une formation concomitante pour les armes restreintes ou le 

recrutement d’un plus grand nombre de participants. 

 

3) Vente et transfert des armes à feu  

Le projet de loi C-19 adopté au printemps 2012 a éliminé l’obligation pour un vendeur de vérifier la 

validité du permis d’un acheteur potentiel d’arme d’épaule. En effet, la Loi sur les armes à feu stipulait 

initialement3 que le cédant doit informer le directeur d’une cession d’arme non restreinte, ce dernier 

émettant alors un certificat d’enregistrement qui autorise ainsi la vente. Le projet de loi C-19 a modifié 

la loi4 pour statuer que le cédant peut demander la vérification de la validité du permis; en somme, le 

 
2 “Part of the increase, says Andrew Somerset, author of a 2015 book on Canadian and U.S. gun culture, is related to the safety course would-be 

gun owners have to take. The first part qualifies someone to own most rifles and shotguns, and an optional second part qualifies them to own 
handguns and restricted rifles. Many people come in to do the first part and are upsold to do both parts. ‘When you have a firearms safety 
course and a restricted firearms safety course, and there’s a possibility to do them as a one-shot deal or over a weekend, a lot of people say 
‘Hey, why not do it all in one shot?’’”, “After the 2015 federal election, Canadian handgun sales broke records”. Global News, “After the 2015 
federal election, Canadian handgun sales broke records”, 6 avril 2017. http://globalnews.ca/news/3356614/after-the-2015-federal-election-
canadian-handgun-sales-broke-records/   

3 Loi sur les armes à feu, version en vigueur entre le 12 décembre 2005 et le 4 avril 2012. http://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lc-1995-c-
39/32509/lc-1995-c-39.html  

4 Loi sur les armes à feu, version en vigueur depuis le 31 octobre 2016. http://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lc-1995-c-39/derniere/lc-1995-c-
39.html  

http://globalnews.ca/news/3356614/after-the-2015-federal-election-canadian-handgun-sales-broke-records/
http://globalnews.ca/news/3356614/after-the-2015-federal-election-canadian-handgun-sales-broke-records/
http://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lc-1995-c-39/32509/lc-1995-c-39.html
http://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lc-1995-c-39/32509/lc-1995-c-39.html
http://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lc-1995-c-39/derniere/lc-1995-c-39.html
http://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/lc-1995-c-39/derniere/lc-1995-c-39.html
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vendeur n’a qu’à croire que l’acheteur en possède un. Selon le témoignage d’experts constitutionnels 

et policiers5, de même que celui du Barreau du Québec6, cette situation dépend de la bonne foi du 

vendeur, fait appel à la subjectivité et rend le fardeau pour la police de prouver le contraire 

pratiquement impossible.  

La GRC elle-même fait état de cette échappatoire problématique7 :  

« Avant avril 2012, toutes les ventes et les cessions d'armes à feu devaient être traitées et 

approuvées par le Programme canadien des armes à feu (PCAF) de la GRC. Si le permis de 

l'acheteur avait été révoqué, la vente ou la cession échouait et n'était pas approuvée. Depuis 

avril 2012, les ventes et les cessions d'armes d'épaule n'ont plus à être approuvées par le PCAF. 

Ainsi, une personne dont le permis a été révoqué pourrait réussir à tromper un vendeur en lui 

présentant une carte de permis non valide. » 

Lors de la Commission parlementaire étudiant le projet de loi 64 sur l’immatriculation des armes non 

restreintes au Québec, le ministre provincial de la Sécurité publique, Martin Coiteux, avait retransmis 

les propos du ministre fédéral de la Sécurité publique, Ralph Goodale, à l’effet qu’il s’était engagé 

auprès de lui à fermer l’échappatoire dans la loi fédérale concernant la vérification de la validité des 

permis de possession8 et, ce, « pas dans un prochain mandat, dans ce mandat-ci. »9 

Ainsi, dans le cadre de la réinstauration de la vérification obligatoire, il importe également de rectifier 

l’ensemble des éléments pertinents pour la sécurité publique.  

Par exemple, en plus d’éliminer la vérification obligatoire, le C-19 a également interdit au directeur (du 

Centre canadien des armes à feu, géré par la GRC) de garder quelque trace que ce soit lorsque 

quelqu’un choisit de faire une vérification [article 23.1(2)]. Ainsi, la GRC n’a pas le droit de documenter 

le fait qu’une vérification de permis ait été effectuée, incluant toute information concernant l’arme, le 

vendeur et l’acheteur potentiel.  

 
 

 
5 Témoignages d'experts liés à l'élimination de la vérification des permis de possession du C-19, 2012.  

http://polysesouvient.ca/Documents/MINU_12_03_29_Temoignage_C19_PermisDePosession.pdf  
6 Communication privée avec Nicole Dufour, avocate et coordonnatrice des travaux du Comité en droit criminel du Barreau du Québec, 2012. 

http://polysesouvient.ca/Documents/MEMO_12_03_29_Senat_BarreauQuebec_AvisC19_ANNOTE.pdf  
7 Gendarmerie royale du Canada, Saisies des cartes de permis d'arme à feu : Bulletin spécial à l'intention des policiers - no 87 – Modification, 

12 février 2013. http://goo.gl/GX5HBV  
8 PolySeSouvient, L’heure juste sur les permis de possession, 2016. 

http://polysesouvient.ca/Documents/DOCU_16_03_09_HeureJuste_PermisDePossession.pdf  
9 Martin Coiteux, ministre de la Sécurité publique, Journal des débats de la Commission des institutions, 25 mai 2016. 

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/ci-41-1/journal-debats/CI-160525.html  

http://polysesouvient.ca/Documents/MINU_12_03_29_Temoignage_C19_PermisDePosession.pdf
http://polysesouvient.ca/Documents/MEMO_12_03_29_Senat_BarreauQuebec_AvisC19_ANNOTE.pdf
http://goo.gl/GX5HBV
http://polysesouvient.ca/Documents/DOCU_16_03_09_HeureJuste_PermisDePossession.pdf
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/ci-41-1/journal-debats/CI-160525.html
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Cette interdiction est absurde d’un point de vue de sécurité publique. Si une personne sans permis ou 

avec un permis révoqué (notamment pour des raisons de sécurité publique) tente d’acquérir des 

armes, il est d’intérêt public pour la police d’en être informée. Une fois que la vérification devient 

obligatoire, un système pour répertorier les vérifications effectuées est nécessaire afin de pouvoir 

vérifier, dans le cas où une arme se retrouve en possession illégale par exemple, si le dernier vendeur a 

bel et bien rempli son obligation en ce sens. 

 

  Recommandation 3 - Renforcer les mesures entourant la vente et le transfert d’une arme : 

a) exiger que les acheteurs présentent leur permis de possession lorsqu'ils s’apprêtent à 

acheter une arme à feu;  

b) exiger que les vendeurs vérifient auprès de la GRC la validité du permis d’un acheteur 

potentiel avant de conclure toute vente; 

c) maintenir à la GRC un répertoire des vérifications effectuées qui inclut les données 

pertinentes, telles que le numéro de permis du vendeur, le numéro de permis de 

l’acheteur, la date de la vérification, une description générale de l’arme et un numéro 

de référence de la vérification;  

d) obliger la GRC à alerter les contrôleurs provinciaux des cas où un permis d’acheteur 

potentiel est périmé, révoqué ou inexistant. 

 

4) Interprétation par la GRC et pouvoir discrétionnaire des contrôleurs provinciaux 

 

Le projet de loi C-42 a retiré à la GRC son pouvoir décisionnel sur la classification des armes à feu, pour 

conférer la décision finale aux instances politiques. On peut facilement constater quels intérêts 

risquent d’être pris en compte par un gouvernement vulnérable aux pressions politiques du lobby des 

armes. En effet, peu après l’adoption du projet de loi, le ministre de la Sécurité publique, Steve Blaney, 

a renversé la classification « prohibée » de la famille des « Swiss armes » et des CZ858 pour les rendre 

« restreintes » ou « non restreintes » (selon certaines caractéristiques comme la longueur du canon).  

Pareillement, la loi C-42 a affaibli le pouvoir discrétionnaire des contrôleurs provinciaux d’assortir les 

permis et autorisations de conditions spécifiques (pour des raisons de sécurité) en l’assujettissant à de 

la réglementation éventuelle. Ceci risque d’affecter leur capacité d’établir des normes, règles ou 

conditions particulières en lien avec l’octroi des permis de possession (ex. attestation d’un 

psychologue ou psychiatre confirmant que la maladie mentale d’un individu a été traitée avec succès), 

des permis d’entreprises et des autorisations de transport selon les circonstances, de même que les 

priorités de sécurité publique respectives des gouvernements provinciaux. 

 Recommandation 4 : Rétablir le pouvoir discrétionnaire des contrôleurs provinciaux et la 

pleine autorité de la GRC en lien avec l'imposition de conditions de sécurité additionnelles 

associées à l’octroi de permis et la classification des armes à feu et la classification des armes à 

feu, respectivement. 
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5) Ventes commerciales et privées 

De nombreux contrôleurs provinciaux des armes à feu et chefs de police s’étaient plaints de 

l’élimination de l’obligation de tenir des registres de vente, qui a suivi l’adoption du projet de loi C-19, 

prédisant entre autres que « l'élimination des registres se traduira par une augmentation des ventes 

d'armes à feu à des criminels et à des gens qui n'ont pas de permis10. » 

En effet, une arme retrouvée sur les lieux d’un crime est un point de départ évident pour toute 

enquête policière subséquente. La capacité de retracer une arme constitue en soi une mesure 

dissuasive en ce qui a trait à la vente ou au transfert illégal d’armes.  

Les anciens registres de ventes (instaurés à partir de 1977) servaient également à contrôler les 

inventaires des marchands d’armes. Selon le contrôleur des armes à feu de la 

Saskatchewan, « lorsqu'on inspecte une entreprise, il faut notamment compter à la main toutes les 

armes, puis comparer le total avec ce qu'on voit dans le registre des ventes, un outil de travail à 

consulter sur place puisqu'il appartient à l'entreprise. Si les totaux ne correspondent pas, une enquête 

de suivi peut s'imposer pour en déterminer la cause et pour savoir où toutes les armes sont passées. »11  

Arrimer les inventaires d’armes au mécanisme de suivi des ventes est non seulement cohérent avec 

l’intention sous-tendant le suivi des ventes, mais minimiserait les détournements vers le marché 

illégal, un phénomène bien connu12.  

Dans le cas d’une arme illégale ou une arme trouvée sur le lieu d’un crime, l’information la plus 

pertinente à repérer est la transaction la plus récente associée à celle-ci, c’est-à-dire à qui le dernier 

vendeur a-t-il cédé l’arme, que ce soit un vendeur commercial ou privé. Il importe donc d’inclure au 

contrôle des ventes les transferts privés puisque, selon la Sûreté du Québec, environ le tiers des 100 

000 cessions d’armes non restreintes par année au Québec sont des ventes privées13. 

Les armes à feu ne sont pas des biens périssables. Elles peuvent changer de mains tous les dix ans tout 

en demeurant fonctionnelles. Si on veut que la police puisse retracer la dernière transaction associée à 

une arme, il faut pouvoir repérer cette information peu importe quand elle est produite. Même les 

États-Unis obligent les marchands d’armes à conserver toute transaction de manière indéterminée (et 

lorsqu’ils ferment leurs portes, ils doivent remettre cette documentation au gouvernement)14. 

Par ailleurs, les États-Unis n’ont pas de système centralisé, ce qui complique grandement le travail des 

agents de l’ATF pour retracer les ventes d’armes (« C’est un foutu cauchemar »)15. Obliger la police à 

faire le tour des marchands d’armes chaque fois qu’ils font enquête sur une arme retrouvée sur le lieu 

 
10 Commissaire Chris Wyatt, contrôleur des armes à feu, Police provinciale de l'Ontario, cité dans PolySeSouvient, Témoignages 

pertinents aux registres de vente, 2012. http://polysesouvient.ca/Documents/MINU_12_06_20_Temoignages_RegistresDeVente.pdf  
11 PolySeSouvient, Témoignages permanents aux registres de vente, 2012. 

http://polysesouvient.ca/Documents/MINU_12_06_20_Temoignages_RegistresDeVente.pdf  
12 CBC, “3 men charged with unlawful sale of firearms near Miramichi”, 2014. http://www.cbc.ca/news/canada/new-brunswick/3-men-charged-

with-unlawful-sale-of-firearms-near-miramichi-1.2718448  
13 Sûreté du Québec, données sur les cessions par type de client, 2016. 

http://polysesouvient.ca/Documents/STAT_16_04_07_Cessions_Entreprises_Particuliers_SQ.pdf  
14 “Licensed firearms dealers are required to maintain records of the acquisition and sale of firearms indefinitely.” http://smartgunlaws.org/gun-

laws/policy-areas/gun-dealer-sales/maintaining-records-on-gun-sales/#federal  
15 “This is a fucking nightmare.” Records “are kept at the store that sold the gun; only when the retailer goes out of business do the gun records 

come here to the tracing center”. http://www.gq.com/story/inside-federal-bureau-of-way-too-many-guns  

http://polysesouvient.ca/Documents/MINU_12_06_20_Temoignages_RegistresDeVente.pdf
http://polysesouvient.ca/Documents/MINU_12_06_20_Temoignages_RegistresDeVente.pdf
http://www.cbc.ca/news/canada/new-brunswick/3-men-charged-with-unlawful-sale-of-firearms-near-miramichi-1.2718448
http://www.cbc.ca/news/canada/new-brunswick/3-men-charged-with-unlawful-sale-of-firearms-near-miramichi-1.2718448
http://polysesouvient.ca/Documents/STAT_16_04_07_Cessions_Entreprises_Particuliers_SQ.pdf
http://smartgunlaws.org/gun-laws/policy-areas/gun-dealer-sales/maintaining-records-on-gun-sales/#federal
http://smartgunlaws.org/gun-laws/policy-areas/gun-dealer-sales/maintaining-records-on-gun-sales/#federal
http://www.gq.com/story/inside-federal-bureau-of-way-too-many-guns
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d’un crime, comme ils l’ont fait dans le cas de la tuerie à Polytechnique, est incommodant, 

excessivement coûteux et irréaliste, en plus d’aller à l’encontre de l’objectif de faciliter le travail 

policier: il y a environ 2000 entreprises qui vendent des armes à feu au Canada!16 

 Recommandation 5: Réinstaurer certains contrôles associés à la vente d’armes non restreintes : 
a) obliger les armuriers à tenir des inventaires de leur stock;  

b) réinstaurer les registres de ventes auprès des commerçants;  

c) obliger le signalement aux autorités des ventes ou transferts privés; 

d) conserver les informations sur les ventes pour une durée indéterminée;  

e) permettre aux forces policières de consulter rapidement ces informations.  

 

6) Transport d’armes restreintes  

Les autorisations pour transporter des armes restreintes existaient depuis 191317; sous la loi C-68 et 

ses règlements, une autorisation pour le transport des armes de poing et d’autres armes restreintes ou 

prohibées était nécessaire pour leur déplacement entre la maison et le club de tir, par exemple. La loi 

C-42 permet dorénavant le transport de celles-ci à tout moment et sans destination spécifique 

préautorisée, en intégrant l’autorisation de transport dans les permis de possession, valide en 

permanence pour une liste de types d’endroits dont plusieurs qui n’ont aucun lien avec le propriétaire 

de l’arme en question (ex. club de tir à l’autre bout de la province et duquel le propriétaire n’est pas 

membre).  

 

En date du 31 décembre 2015, le Canada comptait 4 522 entreprises d'armes à feu18, en plus de 

plusieurs centaines de clubs de tir ou champs de tir. Lorsqu’on ajoute tous les postes de police19, foires 

d’armes et accès frontaliers, on parle de plusieurs milliers de « lieux autorisés » en tout temps à 

travers une province comme le Québec. Pourvu qu’un individu (ayant en sa possession une arme 

restreinte) se trouve entre sa résidence et un de ces lieux, il se « conforme » à la loi. Or, il est difficile 

d’imaginer un endroit qui n’est pas couvert par cette « autorisation ». Ainsi, bien que, techniquement, 

il existe toujours un permis de transport, il est tout à fait légitime de dire que la loi est écrite de 

manière à permettre, à toutes fins pratiques, le transport d’une arme restreinte n’importe où dans 

une province.  

 

 Recommandation 6 : Réinstaurer les permis de transport d’armes restreintes afin qu’ils 

précisent les lieux spécifiques où est autorisée la présence de l’arme.  

 

  

 
16 « En date du 31 décembre 2015, le Canada comptait 4 522 entreprises d'armes à feu titulaires de permis délivrés aux termes de la Loi sur les 

armes à feu, sans compter les transporteurs et les musées. Parmi ces entreprises, 2 117 étaient titulaires d'un permis de vente de munitions 
seulement. » http://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/rapport-du-commissaire-aux-armes-a-feu-2015  

17 Gendarmerie royale du Canada, Historique du contrôle des armes à feu au Canada jusqu'à la Loi sur les armes à feu, inclusivement, 2016. 
http://www.rcmp-grc.gc.ca/cfp-pcaf/pol-leg/hist/con-fra.htm  

18 Gendarmerie royale du Canada, Rapport du Commissaire aux armes à feu de 2015, 2016. http://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/rapport-du-
commissaire-aux-armes-a-feu-2015  

19  Ministère de la Sécurité publique, « Données statistiques sur la desserte policière 2015 »,  
https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/police/publications-et-statistiques/statistiques/desserte-policiere/2015/en-ligne.html 

http://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/rapport-du-commissaire-aux-armes-a-feu-2015
http://www.rcmp-grc.gc.ca/cfp-pcaf/pol-leg/hist/con-fra.htm
http://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/rapport-du-commissaire-aux-armes-a-feu-2015
http://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/rapport-du-commissaire-aux-armes-a-feu-2015
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7) Armes d’assaut  

 

Définition  
 

La loi canadienne définit seulement les armes « restreintes » et celles « prohibées » et, ce, selon une 

série de critères20. Elle ne définit pas ce que sont les « armes d'assaut ».  

 

Le lobby des armes prétend que les armes d’assaut sont déjà interdites, car il les définit comme des 

armes à feu pouvant tirer de manière « automatique »21 (qui sont bel et bien interdites par la loi). Or, 

les autorités gouvernementales partout dans le monde définissent les « armes d’assaut » autrement, 

selon des critères spécifiques là aussi. Par exemple : 

 

• Selon une définition du Bureau américain de l’Alcool, du tabac et des armes (ATF), l’existence 

d’une des "configurations militaires" suivantes (autre que la capacité d'accepter un chargeur 

détachable) fait d’une arme une arme d’assaut et non de « sport »: la capacité d'accepter un 

chargeur détachable, une crosse pliable, une monture pour baïonnette, une poignée de 

pistolet sur une arme longue (pour assurer plus de stabilité lors des tirs à succession « rapid 

fire »), un cache-flamme, un bipied, un lance-grenades et des lentilles nocturnes22.  

• Plus récemment, le tribunal d'appel des États-Unis a confirmé l'interdiction d'armes d'assaut 

du Maryland telles que définies par sa loi : « tous les fusils semi-automatiques qui peuvent tirer 

des munitions à percussion centrale, qui peuvent accepter des chargeurs détachables et qui 

disposent de deux ou plusieurs configurations comme un cache-flamme ou une poignée de 

pistolet »23. 

 
Ainsi, même si certaines caractéristiques ou accessoires sont interdits au Canada, le simple fait qu'une 

arme à feu ait la capacité de les incorporer constitue en soi une « configuration militaire » qui 

augmente les risques pour la sécurité publique. En fait, la GRC a constaté que le contournement des 

interdictions ou des restrictions sur les chargeurs et les mécanismes de tir se fait assez aisément et 

couramment24. 

 

 

 

 

 

 
20 Gendarmerie royale du Canada, Classes d'armes à feu, 2016. http://www.rcmp-grc.gc.ca/cfp-pcaf/fs-fd/clas-fra.htm  
21 Skeeter Abell-Smith avec la collaboration de Greg Booth, Taylor Buckner, Eric Cartman, Wayne Chapeskie, Jean Hogue, Ian Jefferson, Gary 

Mauser, Karen Selick, Carmel Stalteri, Dave Tomlinson, ‘What about "military-style assault weapons’?” http://stason.org/TULARC/society/guns-
canadian/5-What-about-military-style-assault-weapons.html  

22 Department of the Treasury, “Study on the Sporting Suitability of Modified Semiautomatic Assault Rifles”, 1998, page 1. 
https://www.atf.gov/resource-center/docs/guide/department-treasury-study-sporting-suitability-modified-semiautomatic/download  

23 The Trace, “Assault Weapons Are Not Protected By the Second Amendment, Appeals Court Rules”, 2017. 
https://www.thetrace.org/2017/02/assault-weapons-not-protected-second-amendment-maryland/  

24 Gendarmerie royale du Canada, Feasibility and Practicality of Improvised Full Automatic Fire, 2014. 
http://polysesouvient.ca/Documents/RAPP_14_11_28_RCMP_AutomaticFire.pdf ; CBC, Rifles converted to automatic fire an increasing risk, 
RCMP internal report warns, 2016. http://www.cbc.ca/beta/news/politics/rcmp-rifle-upgrades-semi-automatic-1.3400423  

http://www.rcmp-grc.gc.ca/cfp-pcaf/fs-fd/clas-fra.htm
http://stason.org/TULARC/society/guns-canadian/5-What-about-military-style-assault-weapons.html
http://stason.org/TULARC/society/guns-canadian/5-What-about-military-style-assault-weapons.html
https://www.atf.gov/resource-center/docs/guide/department-treasury-study-sporting-suitability-modified-semiautomatic/download
https://www.thetrace.org/2017/02/assault-weapons-not-protected-second-amendment-maryland/
http://polysesouvient.ca/Documents/RAPP_14_11_28_RCMP_AutomaticFire.pdf
http://www.cbc.ca/beta/news/politics/rcmp-rifle-upgrades-semi-automatic-1.3400423
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Lacunes du système actuel – nature arbitraire des critères  
 

Le problème avec le système actuel est que les critères ne reflètent pas de manière systématique ni 

cohérente les risques pour la sécurité publique associés aux différentes catégories d’armes. En effet, 

sur ce point nous sommes d’accord avec les groupes pro-armes : en se basant sur certaines 

caractéristiques physiques, comme la longueur de l’arme ou du canon, la classification s’avère souvent 

arbitraire.  

Critères pour les armes restreintes25:  

« Selon le Code criminel, une arme à feu à autorisation restreinte est : 

- toute arme de poing qui n'est pas une arme à feu prohibée; 

- toute arme à feu — qui n'est pas une arme à feu prohibée — pourvue d'un canon de moins 

de 470 mm de longueur qui peut tirer des munitions à percussion centrale d'une manière 

semi-automatique; 

- toute arme à feu conçue ou adaptée pour tirer lorsqu'elle est réduite à une longueur de 

moins de 660 mm par repliement, emboîtement ou autrement; 

- toute arme à feu désignée comme telle par règlement. » 

Prenons tout simplement l’exemple de la Beretta CX4 Storm, soit l’arme utilisée dans le cadre de la 

tuerie au Collège Dawson qui, à l’époque, était une arme restreinte. Depuis cette tuerie, le fabricant a 

mis en marché un nouveau modèle à la fin 2013, soit une version légèrement modifiée de manière à 

échapper aux critères de la classe restreinte. Étant donné que ce nouveau modèle a un canon 

légèrement supérieur à 470 mm (18,5 pouces), soit de 19 pouces, celui-ci constitue une arme non 

restreinte.  

Version restreinte26 : 

 

 

 

 

Nouvelle version non restreinte27 : 

 

 

 

 

 
25 Gendarmerie royale du Canada, Armes à feu à autorisation restreinte, 2017. http://www.rcmp-grc.gc.ca/cfp-pcaf/fs-fd/restr-fra.htm 
26 Magnum Gun Outfitters, Beretta Cx4 Storm Carbine 9mm Rifle, consulté le 2 juin 2017. http://www.magnumguns.ca/product/beretta-cx4-

storm-carbine-9mm-rifle/  
27 Wolverine Supplies, Beretta CX4 Storm, 9mm, 19" Barrel, Black, Non-Restricted, consulté le 2 juin 2017. 

https://www.wolverinesupplies.com/ProductDetail/BER361211222111C_Beretta-CX4-Storm--9mm--19--Barrel--Black--Non-Restricted  

http://www.rcmp-grc.gc.ca/cfp-pcaf/fs-fd/restr-fra.htm
http://www.magnumguns.ca/product/beretta-cx4-storm-carbine-9mm-rifle/
http://www.magnumguns.ca/product/beretta-cx4-storm-carbine-9mm-rifle/
https://www.wolverinesupplies.com/ProductDetail/BER361211222111C_Beretta-CX4-Storm--9mm--19--Barrel--Black--Non-Restricted
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Ceci est une parfaite démonstration de classification arbitraire, qui diffère pour deux armes quasi 

identiques simplement en fonction d’une légère différence dans la longueur du canon.  

 

Lacunes du système actuel – réglementation négligée 

 

Le système devait compter sur une mise à jour du règlement comportant la liste des armes restreintes 

et prohibées28 : 

 

 

 

 

 

 

 

La mise à jour de la liste des armes restreintes et prohibées est surtout nécessaire compte tenu de la 

pratique de certains fabricants visant à contourner l’intention du législateur en adaptant légèrement 

et en donnant un nouveau nom à des armes militaires restreintes ou prohibées, le tout pour qu’elles 

puissent bénéficier d’une classification moins sévère : 

« L'expert en armes à feu et en balistique Alan Voth explique que les fabricants d'armes 

étudient les lois de chaque pays et créent une version adaptée à la législation de chacun des 

marchés, ce qui leur donne plus d'occasions de vente. »29 

Afin de déjouer l’esprit de la loi, les fabricants peuvent compter sur des critères manifestement 

arbitraires tels que la longueur exacte du canon, comme le démontre bien l’exemple du modèle plus 

récent la CX4 Storm Beretta, dont la classification est à autorisation non restreinte. 

Le coroner ayant mené l’enquête sur le drame au Collège Dawson avait justement critiqué le 

gouvernement fédéral pour avoir manqué à sa responsabilité en lien avec la classification de l’arme 

utilisée, affirmant que si l’esprit de loi aurait été appliqué, le CX4 Storm Beretta aurait été prohibé30. 

« Le législateur n'avait pas prévu le développement et l'essor subséquent du design de type 

‘bullpup’ lorsqu'il a adopté le ‘Règlement désignant des armes à feu, armes, éléments ou pièces 

d'armes, accessoires, chargeurs, munitions et projectiles comme étant prohibés ou à 

autorisation restreinte’. L'esprit de la Loi sur les armes à feu était que les armes à feu, tel le CX4 

Storm de Beretta utilisé par M. Gill, soient prohibées plutôt qu'à utilisation restreinte. » 

 
28 GRC, “Classification of Firearms”, 2012. http://polysesouvient.ca/Documents/DOCU_12_00_00_RCMP_BriefingNote_AssaultWeapons.PDF  
29 La Presse, « Tragédie de Dawson: l'arme du tueur plus accessible qu'il y a dix ans », 2016. http://www.lapresse.ca/actualites/justice-et-

affaires-criminelles/faits-divers/201609/12/01-5019503-tragedie-de-dawson-larme-du-tueur-plus-accessible-quil-y-a-dix-ans.php  
30 Bureau du coroner, Fusillade au Collège Dawson : Conclusions et recommandations du Coroner, 4 septembre 2008. 

http://www.newswire.ca/fr/news-releases/fusillade-au-college-dawson---conclusions-et-recommandations-du-coroner-536574571.html  

http://polysesouvient.ca/Documents/DOCU_12_00_00_RCMP_BriefingNote_AssaultWeapons.PDF
http://www.lapresse.ca/actualites/justice-et-affaires-criminelles/faits-divers/201609/12/01-5019503-tragedie-de-dawson-larme-du-tueur-plus-accessible-quil-y-a-dix-ans.php
http://www.lapresse.ca/actualites/justice-et-affaires-criminelles/faits-divers/201609/12/01-5019503-tragedie-de-dawson-larme-du-tueur-plus-accessible-quil-y-a-dix-ans.php
http://www.newswire.ca/fr/news-releases/fusillade-au-college-dawson---conclusions-et-recommandations-du-coroner-536574571.html
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Seul le gouvernement connaît les raisons derrière la triste réalité que la mise à jour de la liste n’a pas 

(ou presque pas) été faite depuis sa création en 1995, mais il est raisonnable de croire que cette 

dernière est reliée aux énormes pressions des amateurs d’armes en faveur d’une plus grande 

disponibilité des armes d’assaut. 

Lacunes du système actuel – classification par des tierces parties 

Un autre problème avec le système actuel est qu’il dépend de la bonne foi des fabricants ou des 

importateurs, deux entités qui détiennent des intérêts financiers dans la classification la moins sévère 

possible des armes qu’elles produisent ou transigent. Malgré ce conflit d’intérêts entre la sécurité 

publique et leurs profits, ce sont ces entités privées qui, respectivement, conçoivent les armes et 

proposent une classification au moment de l’importation. Règle générale, la vérification physique de 

chaque arme par la GRC ne se fait qu’en de rares occasions31.  

 

Il en résulte donc des milliers d’armes qui s’avèrent mal catégorisées selon la GRC, qui souligne à cet 

effet « plusieurs fausses déclarations faites par des importateurs et des vérificateurs ».  

Le cas de la famille des « Swiss Arms » et des CZ-858 n’en sont que deux exemples qui aient attiré 

l’attention des médias32. Malgré leur classification initiale en tant qu’armes non restreintes, des 

enquêtes subséquentes ont poussé la GRC en 2014 à réviser celle-ci pour « prohibée » vu leur 

capacité à « être converti en une arme à feu entièrement automatique. »33 Étant donné les 

milliers de ces modèles d’armes déjà en circulation de même que l’abolition du registre des armes 

non restreintes qui empêche la GRC d’en identifier les propriétaires, il en résulte un immense 

problème de sécurité publique extrêmement difficile, voire impossible à régler. 

 
 

Un autre exemple moins connu est celui de la carabine SKS non restreinte. En 2014, la GRC a émis un 

bulletin34 à l’intention des entreprises comme quoi :  

 
31 GRC, “Classification of Firearms”, 2012. http://polysesouvient.ca/Documents/DOCU_12_00_00_RCMP_BriefingNote_AssaultWeapons.PDF  
32 CBC, Goodale rescinds Conservative directive that opened door to gun 'misclassification', 2016. http://www.cbc.ca/news/politics/guns-firearms-

rifles-laws-1.3753514  
33 CZ-858 - en même temps que les armes de la Famille « Swiss Arms », et pour les mêmes raisons. Gendarmerie royale du Canada, Note 

d’information au Ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile, 20 février 2014. 
http://polysesouvient.ca/Documents/DOCU_14_02_20_RCMP_BriefingNote_SwissArms_Prohibited.pdf  

34 Gendarmerie royale du Canada, La carabine SKS sans restriction – problème de sécurité, 2014. http://www.rcmp-grc.gc.ca/cfp-
pcaf/bulletins/bus-ent/20141114-89-fra.htm  

http://polysesouvient.ca/Documents/DOCU_12_00_00_RCMP_BriefingNote_AssaultWeapons.PDF
http://www.cbc.ca/news/politics/guns-firearms-rifles-laws-1.3753514
http://www.cbc.ca/news/politics/guns-firearms-rifles-laws-1.3753514
http://polysesouvient.ca/Documents/DOCU_14_02_20_RCMP_BriefingNote_SwissArms_Prohibited.pdf
http://www.rcmp-grc.gc.ca/cfp-pcaf/bulletins/bus-ent/20141114-89-fra.htm
http://www.rcmp-grc.gc.ca/cfp-pcaf/bulletins/bus-ent/20141114-89-fra.htm
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« une carabine SKS sans restriction de fabrication russe se décharge de façon entièrement 

automatique, ce qui suscite des préoccupations sur le plan de la sécurité publique. … L'arme tire 

uniquement en mode automatique (il n'y a pas de mode semi-automatique); »  

 

 

 

 

 

Le contrôleur du Québec estime que des « dizaines de milliers » d’entre elles ont été importées au 

Canada35, dont plus de 5 000 au Québec.  

Or, à ce jour, malgré cette faille potentielle, 

ces armes demeurent non restreintes (la 

publicité à droite date du 5 juin 2017).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pourquoi cette inaction? Encore une fois, il 

n’y a que la pression des groupes pro-armes 

qui peut expliquer cet immobilisme selon 

nous. 

 

 

  

 
35 Bureau du contrôleur des armes à feu, lettre du 20 novembre 2014. http://www.sq.gouv.qc.ca/services-en-ligne/armes-a-feu/documents-

armes-a-feu-entreprises/lettre-sks-en.pdf 

http://www.sq.gouv.qc.ca/services-en-ligne/armes-a-feu/documents-armes-a-feu-entreprises/lettre-sks-en.pdf
http://www.sq.gouv.qc.ca/services-en-ligne/armes-a-feu/documents-armes-a-feu-entreprises/lettre-sks-en.pdf
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Lacunes du système actuel – armes d’assaut non restreintes 

L’ensemble de ces éléments résulte en des milliers d’armes d’assaut qui demeurent non seulement 

légales, mais non restreintes.  

Prenons un autre exemple, celui du IWI Tavor Tar-21 : cette arme est considérée comme une arme 

d’assaut par son fabricant israélien et « développé en collaboration avec les Forces de défense 

d’Israël ». Cette arme est non seulement légalement accessible aux citoyens ordinaires, mais en tant 

qu’arme non restreinte, elle n’est pas enregistrée et donc invisible aux autorités.  

 

IWI Tavor Tar-21 – arme non restreinte au Canada 

 

Approbation de nouveaux modèles 

Malgré le mandat du ministre de la Sécurité publique d’« agir pour éliminer … les armes d’assaut de 

nos rues »36, la GRC continue d’approuver la vente de nouveaux modèles d’armes d’assaut37 (dont 

deux qui sont qualifiés de « submachine guns » par leur fabricant respectif38,39 et un qui est catégorisé 

comme arme non restreinte). 

Questionné à ce sujet, l’attaché politique du ministre fédéral de la Sécurité publique a affirmé que :  
 

« le gouvernement n’interviendra pas dans la prise de décision des services policiers concernant 

la classification des armes, puisque ce sont eux les spécialistes de ces décisions techniques»40.  

Or, comme l’a souligné la Gendarmerie royale du Canada en réaction à ce propos, les services policiers 

doivent composer avec les « définitions établies dans le Code criminel » qui sont établies par le 

gouvernement — définitions qui permettent présentement la possession légale d’armes d’assaut. 

 
36 Premier ministre du Canada Justin Trudeau, Lettre de mandat du ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile, 2015. 

http://pm.gc.ca/fra/lettre-de-mandat-du-ministre-de-la-securite-publique-et-de-la-protection-civile 
37 Le Journal de Québec, « D’autres fusils d’assaut en vente », 25 mai 2017. http://www.journaldequebec.com/2017/05/24/dautres-fusils-

dassaut-en-vente  
38 Czub.cz, Submachine Gun, consulté le 5 juin 2017. http://www.czub.cz/en/produkty/samopaly.html  
39 Sig Sauer, Sig MPX SBR, consulté le 5 juin 2017. https://www.sigsauer.com/store/sig-mpx-sbr.html  
40 Le Journal de Québec, « D’autres fusils d’assaut en vente », 25 mai 2017. http://www.journaldequebec.com/2017/05/24/dautres-fusils-

dassaut-en-vente 

http://pm.gc.ca/fra/lettre-de-mandat-du-ministre-de-la-securite-publique-et-de-la-protection-civile
http://www.journaldequebec.com/2017/05/24/dautres-fusils-dassaut-en-vente
http://www.journaldequebec.com/2017/05/24/dautres-fusils-dassaut-en-vente
http://www.czub.cz/en/produkty/samopaly.html
https://www.sigsauer.com/store/sig-mpx-sbr.html
http://www.journaldequebec.com/2017/05/24/dautres-fusils-dassaut-en-vente
http://www.journaldequebec.com/2017/05/24/dautres-fusils-dassaut-en-vente
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La GRC a donc peu de marge de manœuvre en 

termes de pouvoir décisionnel en ce qui 

concerne les décisions sur la classification d’un 

point de vue de sécurité publique. Leur rôle se 

limite à l’interprétation de la loi et de ses critères 

manifestement arbitraires en ce sens. 

Récemment, la GRC a approuvé la mise en 

marché d’au moins trois armes d’assaut, dont 

une faisant l’objet d’une publicité présentant 

clairement son utilité « militaire ». 

 

 

 

 

 

 

Nouveaux modèles récemment approuvés par la GRC: 

 

 

 

 

 

 Publicité du fabricant 
d’une arme qui vient d’être 
approuvée par la GRC pour 
vente au Canada. Il ne s’agit 
évidemment pas d’une arme 
sportive ou de chasse. 

  Armes à autorisation restreinte   

   Arme à autorisation non restreinte  

KEL-TEC RDB 

http://www.czub.cz/en/produkty/samopaly/cz-scorpion-evo-3-s1.html?___from_store=cz
https://www.sigsauer.com/store/sig-mpx-sbr.html
http://www.czub.cz/media/attachment/file/s/f/sf_scorp_new_2015_nahled.pdf
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Risque pour la sécurité publique  

Il n’y a aucune raison qui puisse être rationnellement invoquée pour justifier la possession privée 

d’armes à feu conçues pour tuer des humains.  

Cette position est partagée par un membre du cabinet libéral, ayant lui-même constaté qu'il n'y avait 

aucune raison pour permettre au Canada la possession d’armes semi-automatiques comme celle 

utilisée pour abattre 20 enfants au Connecticut41 (en référence à l'AR-15, un autre modèle d'armes 

d'assaut qui est légal au Canada) et que l’objectif devrait être « de les mettre hors circulation, et non 

pas de permettre leur utilisation ». 

Il y a de nombreux exemples de tragédies récentes commises à l’aide d’armes d'assaut légales, non 

seulement aux États-Unis mais au Canada, dont les meurtres de trois agents de la GRC à Moncton42, 

l’attentant lors de la soirée électorale du PQ43, la tuerie au Collège Dawson44, et la tragédie à la 

Mosquée de Québec selon certains reportages médiatiques.45.  

D’ailleurs, la GRC a alerté à maintes reprises le ministre fédéral de la Sécurité publique du risque 

que pose la disponibilité de ces armes pour la sécurité publique46: 

 

Justin Bourque a utilisé une carabine semi-automatique « 308 Winchester M305 » pour abattre 

trois agents de la GRC en juin 2014 à Moncton. Cette arme était une version semi-automatique 

chinoise de l’arme de service militaire américaine, le M14, favorite des collectionneurs d'armes 

militaires47. Bourque possédait légalement cette arme. 

 
41 CBC, Liberal Marc Garneau floats assault weapon ban, 18 décembre 2012. http://www.cbc.ca/news/politics/liberal-marc-garneau-floats-

assault-weapon-ban-1.1228904  
42 Gendarmerie royale du Canada, Independent Review - Moncton Shooting - June 4, 2014, 2015. http://www.rcmp-grc.gc.ca/en/independent-

review-moncton-shooting-june-4-2014  
43 La Presse, « Bain possédait légalement toutes ses armes », 29 juin 2016. http://www.lapresse.ca/actualites/justice-et-affaires-

criminelles/proces/201606/29/01-4996503-bain-possedait-legalement-toutes-ses-armes.php  
44 Bureau du coroner, « Fusillade au Collège Dawson : Conclusions et recommandations du Coroner », communiqué, 4 septembre 2008. 

http://www.newswire.ca/fr/news-releases/fusillade-au-college-dawson---conclusions-et-recommandations-du-coroner-536574571.html  
45 Le Journal de Québec, « Attentat à Québec : l'arme du présumé meurtrier s'est enrayée », 31 janvier 2017. 

http://www.journaldequebec.com/2017/01/31/attentat-a-quebec-larme-du-presume-meurtrier-sest-enrayee  
46 GRC, “Classification of Firearms”, 2012. http://polysesouvient.ca/Documents/DOCU_12_00_00_RCMP_BriefingNote_AssaultWeapons.PDF  
47 GRC, « Examen indépendant - Fusillade de Moncton - 4 juin 2014 », http://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/examen-independant-fusillade-de-moncton-

4-juin-2014 ; http://www.rcmp-grc.gc.ca/pubs/moncton/moncton-macneil-eng.htm : “Justin Bourque had five non-restricted firearms on June 4 
*****. He carried an M305 semi-automatic .308 Winchester (7.62x51mm) rifle with one five round magazine and two prohibited twenty 
round magazines as well as a 12 gauge pump action shotgun throughout the incident. … The M305 rifle Bourque used is a Chinese made 
semi-automatic version of the American M14 service rifle which was originally adopted in 1959. While there are several model names for 
the civilian market versions, many colloquially refer to them as “M14s.” It is a relatively large and heavy rifle that is popular primarily with 
target shooters and military firearms collectors. Bourque claims to have known a method of converting this rifle to automatic fire and 
reportedly attempted to do so, without success. … One of his magazines was specifically manufactured to hold five cartridges and the other 
two were originally 20 round magazines (the standard size for this rifle) that had been pinned to hold no more than five cartridges, in 
keeping with Canadian law. It appears that the magazine modifications were removed by Bourque so that the magazines could hold 20 
cartridges; turning them into prohibited devices in Canada. Myriad American online sellers of 20 shot magazines offer these for about $20.” ; 
http://www.cbc.ca/news/canada/new-brunswick/justin-bourque-latest-revelations-about-man-charged-in-moncton-shooting-1.2665900  

http://www.cbc.ca/news/politics/liberal-marc-garneau-floats-assault-weapon-ban-1.1228904
http://www.cbc.ca/news/politics/liberal-marc-garneau-floats-assault-weapon-ban-1.1228904
http://www.rcmp-grc.gc.ca/en/independent-review-moncton-shooting-june-4-2014
http://www.rcmp-grc.gc.ca/en/independent-review-moncton-shooting-june-4-2014
http://www.lapresse.ca/actualites/justice-et-affaires-criminelles/proces/201606/29/01-4996503-bain-possedait-legalement-toutes-ses-armes.php
http://www.lapresse.ca/actualites/justice-et-affaires-criminelles/proces/201606/29/01-4996503-bain-possedait-legalement-toutes-ses-armes.php
http://www.newswire.ca/fr/news-releases/fusillade-au-college-dawson---conclusions-et-recommandations-du-coroner-536574571.html
http://www.journaldequebec.com/2017/01/31/attentat-a-quebec-larme-du-presume-meurtrier-sest-enrayee
http://polysesouvient.ca/Documents/DOCU_12_00_00_RCMP_BriefingNote_AssaultWeapons.PDF
http://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/examen-independant-fusillade-de-moncton-4-juin-2014
http://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/examen-independant-fusillade-de-moncton-4-juin-2014
http://www.rcmp-grc.gc.ca/pubs/moncton/moncton-macneil-eng.htm
http://www.cbc.ca/news/canada/new-brunswick/justin-bourque-latest-revelations-about-man-charged-in-moncton-shooting-1.2665900
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308 Winchester M305 

Arme non restreinte utilisée par Justin Bourque (Moncton, 2014) 

 

Richard Bain avait en sa possession une CZ-858 et un chargeur de 30 balles lors de l’attentat 

contre la première ministre Pauline Marois en septembre 2012. Si l’arme ne s’était pas enrayée 

lorsqu’il a tenté de tirer sur un policier48, le bilan aurait sans doute été très différent (une 

personne a été abattue : le technicien de scène Denis Blanchette).  

L’arme est fabriquée en République tchèque. Selon un expert universitaire, la CZ-858 est similaire 

à l'AK-47, à quelques différences près : la CZ est plus puissante et elle est reconnue parmi les 

experts comme n’étant pas aussi fiable49.  

 
 

CZ-858 – arme non restreinte utilisée par Richard Bain (Montréal, 2012)  

 

En 2014, l’entière famille de ce modèle d’armes a été jugée prohibée par la GRC à cause de sa capacité 

à « être converti en une arme à feu entièrement automatique »50, mais leur classification originale 

« non restreinte » ou « restreinte » (selon la longueur du canon) a été rétablie par le gouvernement 

Harper grâce au pouvoir qu’il s’est donné par le biais du projet de loi C-42, à peine quelques semaines 

 
48 Radio-Canada : « On a également appris que Richard Bain avait en sa possession, outre un fusil semi-automatique, un chargeur de 30 balles 

contenant 26 balles. ... Il avait aussi un pistolet qu'il aurait pointé en direction du sergent Stéphane Champagne. Cette arme s'est toutefois 
enrayée quand il a tenté de tirer sur l'agent, qui a alors pu l'arrêter. Lors d'une perquisition à son domicile dans les Laurentides, la police a saisi 
une vingtaine d'armes, toutes enregistrées à son nom, mais aussi une perceuse, qui a servi à modifier le chargeur de son fusil. » 
http://ici.radio-canada.ca/regions/montreal/2014/11/28/003-richard-bain-attentat-metropolis-requete-remise-liberte.shtml  

49 John Hipwell, propriétaire de Wolverine Supplies au Manitoba et Rémi Landry, professeur associé de l’Université de Sherbrooke, cité dans The 
Gazette, « Gun used in rampage is popular alternative to prohibited AK-47 », 7 septembre 2012. 
https://www.pressreader.com/canada/montreal-gazette/20120907/281625302487734  

50 (En même temps que les armes de la famille « Swiss Arms », et pour les mêmes raisons) GRC, 20 février 2014,  
http://polysesouvient.ca/Documents/DOCU_14_02_20_RCMP_BriefingNote_SwissArms_Prohibited.pdf  

http://ici.radio-canada.ca/regions/montreal/2014/11/28/003-richard-bain-attentat-metropolis-requete-remise-liberte.shtml
https://www.pressreader.com/canada/montreal-gazette/20120907/281625302487734
http://polysesouvient.ca/Documents/DOCU_14_02_20_RCMP_BriefingNote_SwissArms_Prohibited.pdf
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AR-15 : légale au Canada 

AR-556 : légale au Canada 

avant les élections fédérales d’octobre 201551. En 2014, la majorité de ces armes (7 061) étaient « non 

restreintes », alors que 412 étaient « restreintes ».  

La disponibilité légale de ce type d’armes constitue un sérieux risque pour la sécurité publique. 

En fait, les Canadiens ont été horrifiés par la succession de tueries de masse au sud de la frontière au 

cours des dernières semaines. Or, si on regarde d’un peu plus près les armes qui ont servi à faire 

autant de dégâts, de même que la situation ici au Canada, on peut constater que la plupart des armes 

utilisées pour commettre ces aberrations sont également légales pour possession privée au Canada :  

• Tehama, Californie, 14 novembre 2017: 5 décédés et 10 blessés à divers endroits, incluant une 

rafale de 5 minutes sur une école primaire dans laquelle le tueur a heureusement été incapable de 

pénétrer. Kevin Neal avait sur lui quatre armes, dont deux pistolets et deux fusils semi-

automatiques de type AR-15 (armes à autorisation restreinte au Canada). (Le modèle AR-15 semble 

être l’arme de choix des tueurs de masse aux États-Unis (Newtown, Connecticut, 2012 : 26 morts 

dont 20 enfants de moins de 7 ans; Aurora, Colorado, 2012 : 12 morts; San Bernardino, Californie, 

2015 : 14 morts) et avait également été utilisé en 1996 à Port Arthur en Australie, causant 35 morts 

et provoquant un resserrement du contrôle des armes.  

 

 

 

 

 

 

• Utherland Springs, Texas, 5 novembre 2017: 26 décès et 20 blessés; toutes les victimes, âgées de 5 

à 72 ans, se trouvaient dans une église Baptiste. Devin Patrick Kelley a utilisé une arme de type AR-

15, soit une carabine Ruger AR-556 semi-automatique (arme à autorisation restreinte au Canada52). 

  

 
51 “Today, the Honourable Steven Blaney, Canada’s Minister of Public Safety and Emergency Preparedness Canada, announced the Harper 

Government has amended the firearms classification regulations to prescribe Ceska Zbrojovka (CZ) 858 rifles and certain Swiss Arms family of 
firearms as “restricted” or “non-restricted” as they were treated prior to February 26, 2014”, Gouvernement du Canada, règlement annoncé le 
31 juillet 2015, http://news.gc.ca/web/article-en.do?nid=1014559, 
http://polysesouvient.ca/Documents/LOI_15_07_31_Reglement_CZ858_SwissArms_NonProhibees_ANNOTE.pdf ; “Ottawa autorise des 
armes semi-automatiques prohibées par la GRC », Radio-Canada, 7 août 2015. http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/politique/2015/08/07/001-
armes-prohibees-ottawa-grc-semi-automatiques-cz858.shtml   

52 Publicité sur l’Internet, visionnée le 16 nov. 2017. http://gonefishinshop.com/product/ruger-ar-556-5-56-nato-rifle-16-restricted/  

http://news.gc.ca/web/article-en.do?nid=1014559
http://polysesouvient.ca/Documents/LOI_15_07_31_Reglement_CZ858_SwissArms_NonProhibees_ANNOTE.pdf
http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/politique/2015/08/07/001-armes-prohibees-ottawa-grc-semi-automatiques-cz858.shtml
http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/politique/2015/08/07/001-armes-prohibees-ottawa-grc-semi-automatiques-cz858.shtml
http://gonefishinshop.com/product/ruger-ar-556-5-56-nato-rifle-16-restricted/
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Sig Sauer MCX  
– légale au Canada 
Sig Sauer MCX  
– légale au Canada 

DDMA : légale au Canada 

AR-10 : légale au Canada 

• Las Vegas , 1er octobre 2017: 58 décès et 

plus de 500 blessés lorsque Stephen 

Paddock a ouvert le feu sur une foule qui 

assistait à un festival de musique; le tueur 

avait accumulé un arsenal d’environ 25 

armes à feu, dont une arme de poing, 

quatre carabines DDM4 (armes restreintes 

au Canada53), trois FN-15 (arme restreinte 

au Canada54), une AR-15 (arme restreinte 

au Canada55), une AR-10 (restreinte au 

Canada56), un AK-47 (prohibée au Canada) 

et une carabine de marque LMT (fabricant 

d’armes militaires qui offre plusieurs 

modèles restreints au Canada57). 

 

 

 

• On se rappelle également de la deuxième plus importante tuerie de masse aux États-Unis, soit le 

massacre dans une discothèque à Orlando 

en Floride le 12 juin 2016, qui a résulté en 

49 morts et 28 blessés. Omar Mateen avait 

en sa possession une carabine SIG Sauer 

MCX, arme qui est également légale au 

Canada (arme restreinte58). 

 
 

 Recommandation 7 : Veiller à ce que les armes d’assaut, soit celles conçues pour tuer des 

humains, soient interdites une fois pour toutes: 

a) instaurer un nouveau système de classification, qui se base sur une toute nouvelle gamme 

de critères en lien avec la capacité destructrice des armes, incluant la capacité de l’arme à 

accepter des accessoires militaires même si ces derniers sont prohibés; 

b) incorporer dans le processus de classification la vérification physique de chaque nouveau 

modèle par la GRC, incluant les armes identifiées par les fabricants comme non restreintes 

et, ce, AVANT toute classification et introduction sur le marché. 

 

  

 
53 Publicité sur l’Internet, visionnée le 16 nov. 2017, https://www.gotenda.com/shop/firearms/restricted-rifles/daniel-defense-m4-v7-pro-5-56-nato-

18-s2w-barrel/  
54 Publicité sur l’Internet, visionnée le 16 nov. 2017, https://gun-shop.ca/product/fn-america-fn-15-dmr-ii-w-timney-trigger-5-56mm/  
55 Publicité sur l’Internet, visionnée le 16 nov. 2017, http://frontierfirearms.ca/armalite-m-15-defensive-carbine/  
56 Publicité sur l’Internet, visionnée le 16 nov. 2017, https://www.wolverinesupplies.com/ProductDetail/AMLAR103GN18_-Armalite-AR-10-3-Gun-

Rifle-7-62x51mm--308-18--Competition-Rifle-  
57 Publicité sur l’Internet, visionnée le 16 nov. 2017, https://shopquestar.com/shopping65/shopexd.asp?id=2369&bc=no  
58 https://www.thestar.com/news/world/2016/06/15/semi-automatic-rifle-used-in-florida-mass-shooting-is-restricted-in-canada.html  

Sig Sauer MCX :  
légale au Canada 

FN-15 : légale au Canada 

https://www.gotenda.com/shop/firearms/restricted-rifles/daniel-defense-m4-v7-pro-5-56-nato-18-s2w-barrel/
https://www.gotenda.com/shop/firearms/restricted-rifles/daniel-defense-m4-v7-pro-5-56-nato-18-s2w-barrel/
https://gun-shop.ca/product/fn-america-fn-15-dmr-ii-w-timney-trigger-5-56mm/
http://frontierfirearms.ca/armalite-m-15-defensive-carbine/
https://www.wolverinesupplies.com/ProductDetail/AMLAR103GN18_-Armalite-AR-10-3-Gun-Rifle-7-62x51mm--308-18--Competition-Rifle-
https://www.wolverinesupplies.com/ProductDetail/AMLAR103GN18_-Armalite-AR-10-3-Gun-Rifle-7-62x51mm--308-18--Competition-Rifle-
https://shopquestar.com/shopping65/shopexd.asp?id=2369&bc=no
https://www.thestar.com/news/world/2016/06/15/semi-automatic-rifle-used-in-florida-mass-shooting-is-restricted-in-canada.html


 
 
 
 

19 

Lacunes du système actuel – chargeurs à grande capacité 

Enfin, la loi de 1991 (C-17) a imposé une limite de 5 cartouches et de 10 cartouches pour les armes 

longues et pour les armes de poing respectivement. Cette mesure a été généralement acceptée et 

réitérée par de nombreuses sources officielles, incluant le manuel du cours de maniement sécuritaire 

des armes à feu. 

Or, sous l’ancien gouvernement conservateur, la GRC a avancé une nouvelle interprétation de la loi au 

sujet de ces restrictions, interprétation allant à l’encontre de l’intention du législateur de la loi de 1991 

tel que le témoigne le conseiller politique principal de la ministre de la Justice de l’époque, madame 

Kim Campbell, qui avait lui-même travaillé sur la rédaction du projet de loi en question59.  

En effet, en mars 2011, la GRC a publié un bulletin spécial affirmant que la loi sur les chargeurs se 

préoccupe uniquement du modèle d'arme à feu pour lequel le chargeur a été conçu, et non de l'arme 

à feu qui pourrait accepter le chargeur :  

« La capacité maximale autorisée d’un chargeur est déterminée par le type d’arme à 

feu pour laquelle il a été conçu ou fabriqué et non par le type d’arme à feu dans laquelle 

il peut être utilisé. Exemple : la carabine Marlin modèle 45 (Camp Carbine) calibrée en 

45 Auto accepte des chargeurs conçus et fabriqués pour l’arme de poing Colt 1911. Par 

conséquent, les chargeurs à sept balles et à huit balles sont autorisés. » 60 

En d’autres mots, une arme longue semi-automatique « X » peut être équipée d’un chargeur de plus 

de cinq cartouches, pourvu que le chargeur n’ait pas été conçu pour cette arme spécifique, par 

exemple si elle a été conçue pour un pistolet « Y » et, ce, même si le pistolet est prohibé au Canada, et 

même si le chargeur contient 10 cartouches ou plus!  

Ainsi, il serait légal d’utiliser un chargeur rempli de 15 cartouches (calibre 5.56) conçues pour une 

carabine « Beowulf » (calibre 50), une arme prohibée au Canada, dans une carabine semi-automatique 

pourvu que cette dernière ne soit pas un Beowulf, tel que l’a confirmé la GRC en réponse à la question 

d’un journaliste 61. Une telle configuration est illégale dans au moins six États américains. 

Cette interprétation est incroyablement absurde et extrêmement irresponsable. 

  

 
59 John Dixon, conseiller politique principal de Kim Campbell, “I think it’s nuts, and I’m shocked to hear it,” said Dixon, who helped craft these 

laws 20-plus years ago. “What the hell is Parliament doing?”, “Packing heat: How gun law loopholes tripled Canada’s rifle magazine limits”, 
Global News, 11 juin 2013. http://globalnews.ca/news/619165/packing-heat-how-gun-law-loopholes-tripled-canadas-rifle-magazine-limits/ ; 
“That’s news to John Dixon, senior policy adviser on gun control in then-Justice Minister Kim Campbell’s office when the laws were being 
designed. ‘None of us dreamt of such a loophole. Period,” he says. “Nobody was thinking about anything like this.’” “RCMP says magazine 
loophole was intended; law’s author disagrees”, Global News, 28 janvier 2014. http://globalnews.ca/news/1043355/rcmp-wrong-on-rifle-
magazine-loopholes-back-story-campbell-advisor-argues/  

60 Gendarmerie royale du Canada, Capacité maximale autorisée des chargeurs: Bulletin spécial à l’intention des entreprises - No 72, 2011. 
http://www.rcmp-grc.gc.ca/cfp-pcaf/bulletins/bus-ent/20110323-72-fra.htm  

61 “As for the second question, a spokesperson for the federal Justice Department confirmed to Global News that using a Beowulf magazine as a 
higher-capacity magazine for a lighter-calibre semi-automatic rifle is legal.”, Global News, 11 juin 2013. 
http://globalnews.ca/news/619165/packing-heat-how-gun-law-loopholes-tripled-canadas-rifle-magazine-limits/ ;  

http://globalnews.ca/news/619165/packing-heat-how-gun-law-loopholes-tripled-canadas-rifle-magazine-limits/
http://globalnews.ca/news/1043355/rcmp-wrong-on-rifle-magazine-loopholes-back-story-campbell-advisor-argues/
http://globalnews.ca/news/1043355/rcmp-wrong-on-rifle-magazine-loopholes-back-story-campbell-advisor-argues/
http://www.rcmp-grc.gc.ca/cfp-pcaf/bulletins/bus-ent/20110323-72-fra.htm
http://globalnews.ca/news/619165/packing-heat-how-gun-law-loopholes-tripled-canadas-rifle-magazine-limits/
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 Recommandation 8: Réviser les dispositions concernant les chargeurs à grande capacité de 

manière à éliminer l’échappatoire et à imposer une réelle limite de 5 ou 10 cartouches pour les 

armes non restreintes et restreintes respectivement. 


